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« L’Envie, cet horrible trésor de nos espérances trompées, de nos talents avortés, de nos succès manqués, de nos prétentions blessées, leur était inconnue. Tous marchaient d’ailleurs dans des voies différentes. »

Balzac, Illusions perdues.

Si nous nous sommes intéressés aux modèles économiques d’absence d’envie, c’est animés d’une certaine curiosité de voir réunis dans une même approche ces deux termes : économie et envie. Si l’on s’appuie en effet sur les raisonnements économiques issus de la tradition walrassienne, ce que font les modèles d’absence d’envie, il semble qu’il y ait a priori bien peu de place pour ce sentiment-là. Quel contraste, en effet, entre un modèle économique qui repose entièrement sur l’hypothèse que les individus sont des êtres parfaitement autonomes et spontanés, indépendants les uns des autres dans leurs goûts, dans leurs choix, mais aussi dans leur bonheur, des sortes de « bulles » capables de déterminer isolément et sans influence ce qu’ils aiment et ce qu’ils souhaitent, et, d’un autre côté, un sentiment comme l’envie, qui contient à lui seul le regard des autres et le regard sur l’autre, renvoie à la comparaison et à l’imitation.

C’est par le biais de l’économie normative que l’envie est entrée dans la littérature économique, comme un critère de la justice sociale. Dans cette approche, une situation est définie comme sans envie, et donc juste, si aucun des agents ne souhaite échanger sa place contre celle d’un autre, compte tenu de ses propres goûts. L’absence d’envie doit donc nous mener à la justice. Avant cela, pour rester dans le cadre du modèle économique de référence, il est donc nécessaire d’introduire l’envie, ou ce qu’elle pourrait être, dans un modèle qui ne la connaît pas.

Après avoir présenté la démarche des modèles économiques d’absence d’envie ou de la justice comme équité, nous tenterons de soulever les difficultés auxquelles ils sont confrontés, et les contradictions qui les animent. Parce que l’envie doit disparaître, elle n’est en réalité introduite que sous une forme très affaiblie, qui ne rend guère justice à l’intensité des comparaisons interpersonnelles dans une économie réelle, et rompt avec le principe affirmé d’une intériorisation, par les agents, du critère de justice. Pour contenir l’envie, et ne laisser la place qu’à des situations où celle-ci peut être éliminée, les auteurs n’hésitent pas à se contredire, ni à soutenir parfois des positions douteuses ou même radicales.

C’est dire si l’enjeu est fort. Une véritable prise en compte de l’envie les mènerait probablement loin du modèle initial, qu’il est possible d’amender mais qu’il leur faut conserver quoi qu’il en coûte. Il s’agira alors de comprendre les raisons d’un tel attachement, ce qui nous permettra d’expliquer ou réinterpréter la démarche des modèles d’absence d’envie.

I- Une présentation de la démarche des modèles d’absence d’envie

I-1 Le cadre : le modèle d’équilibre général

Les modèles d’absence d’envie se situent dans le cadre de l’économie normative et du modèle d’équilibre général. Développé par Walras puis Pareto, formalisé dans les années 50 notamment par K. Arrow et G. Debreu, il est devenu le modèle de référence à partir duquel se développe la théorie économique contemporaine néoclassique, qu’elle le « complète » ou qu’elle se construise sur sa critique.

Ce modèle a pour objet de donner une représentation de ce que devrait être une économie de marché « pure » ou économie décentralisée. Le point de départ est un ensemble d’individus libres, rationnels et indépendants qu’il s’agira de faire tenir ensemble, ou dont il s’agira de faire coordonner les désirs afin d’aboutir à un ordre, sous la forme d’un équilibre économique. Les individus sont supposés indépendants les uns des autres : notamment ils ont des désirs autonomes, chacun étant défini par des goûts qui lui sont propres ou des préférences. Le pari de l’économiste est de faire émerger une société stable de cet ensemble de Robinsons épars, grâce à un mode de relation spécifique, l’échange, qui va permettre à chacun d’améliorer sa situation initiale. Plus précisément, chacun est doté de ressources initiales (qui ne correspondent pas nécessairement à ses goûts), ou de capacités productives et de préférences. Un entité extérieure (le « secrétaire de marché » ou « crieur de prix ») propose un prix pour chacun des biens de l’économie. Chaque individu détermine dans son coin, dans l’ignorance la plus parfaite de ce que souhaitent et font les autres, ses choix c’est-à-dire ses offres et demandes pour les différents biens, afin de rendre sa satisfaction maximale compte tenu des prix des biens, de ses préférences et de ses ressources initiales. Une fois qu’il a optimisé sa satisfaction, au mieux de son intérêt, chacun déclare ses offres et demandes au secrétaire de marché. Celui-ci les agrège pour chacun des biens et constate s’il y a ou non égalité de l’offre et de la demande pour tous des biens ; les prix seront dits d’équilibre s’ils permettent d’aboutir à une situation telle que la somme des offres individuelles est égale à la somme des demandes individuelles pour chacun des biens de l’économie. Un équilibre général se caractérise donc par une situation dans laquelle les désirs de tous les individus, qui se manifestent par des offres et demandes en biens, sont compatibles entre eux et correspondent à ce que chacun pouvait faire de mieux compte tenu de sa situation initiale. Il n’y plus alors qu’à réaliser les échanges (ce qui ne va pas de soi, mais c’est une autre histoire).

I-2 Critère de Pareto et justice

Un des résultats fondamental de la théorie néoclassique, connu sous le nom de théorème de l’économie du bien-être et qui explique en grande partie le succès du paradigme néoclassique, est le lien entre équilibre général, ou équilibre de concurrence parfaite, et optimum de Pareto, au sens où tout équilibre de ce type est un optimum de Pareto. Ce dernier se caractérise par une affectation des ressources parmi les membres d’une société, telle qu’il n’existe pas d’autre affectation qui lui soit unanimement préférée. Autrement dit, cela signifie que lorsque je me place à un optimum de Pareto, il est impossible d’améliorer la situation d’un individu sans détériorer celle d’au moins un autre. En cela c’est un critère d’unanimité. Il a été développé par la new welfare economics en opposition au critère utilitariste de maximisation de l’utilité sociale ou utilité générale, lequel ne requiert pas l’unanimité et autorise que certains soient « sacrifiés », si c’est au profit du plus grand nombre. Cette opposition au critère utilitariste déborde du cadre strict de l’économie, puisqu’elle constitue un des fondements de la théorie de la justice de Rawls. Comme l’écrit Jean-Pierre Dupuy (1992) citant Rawls : «  …la justice interdit que la perte de liberté de certains puisse être justifiée par l’obtention par d’autres, d’un plus grand bien. Elle n’admet pas que des sacrifices imposés à un petit nombre puissent être compensés par l’augmentation des avantages dont jouit le plus grand nombre. »
. Mais nous y reviendrons, cette théorie de la justice étant très utilisée par les théoriciens de l’absence d’envie pour justifier leurs travaux.

I-3 Les critiques de la new welfare economics
Pour le moment, il nous faut mettre en avant les problèmes posés par le critère parétien, problèmes qui vont conduire un certain nombre d’auteurs à développer le critère de non-envie.

Comme l’équilibre général, hormis sous des hypothèses très restrictives, l’optimum de Pareto n’est en général pas unique : toute économie comporte généralement une infinité d’optimums de Pareto, de sorte que se pose le problème du choix. En effet, le critère de Pareto permet d’effectuer un premier choix entre des états d’équilibre de la société : certains sont dominés au sens où il est possible de trouver d’autres états qui leur sont unanimement préférés ; d’autres sont dominants ou efficaces, ce sont les optimums de Pareto. Cependant, il est, par construction, impossible de comparer ces derniers en utilisant le même critère. On peut imaginer par exemple une situation dans laquelle l’un des sociétaires dispose de l’ensemble des biens ou de la richesse, l’allocation des autres étant réduite à néant. C’est un optimum de Pareto, dans la mesure où il n’existe pas d’autre répartition qui améliore à la fois la situation des pauvres et celle de celui qui possède l’ensemble de la richesse. Ce dernier mettrait donc son veto à toute modification visant à améliorer le sort des autres, parce qu’elle signifierait pour lui une dégradation de sa situation. La situation dans laquelle c’est un autre individu qui détient l’ensemble des ressources est un autre optimum de Pareto. La comparaison entre les deux s’avère impossible selon le critère parétien. Le passage d’un optimum à un autre implique que certains y gagnent pendant que d’autres y perdent. Ce critère ne permet pas de mettre en rapport les gagnants et les perdants, de comparer leur satisfaction ou leur bien-être et donc de sélectionner un optimum parmi les autres. C’est exactement la difficulté à laquelle est confronté Foley (1967) dans un équilibre avec des biens publics, juste avant d’introduire son critère de non-envie. 

En effet, ce problème d’indétermination, lié à la multiplicité d’équilibres efficaces, pose un problème de justice. Comme nous l’avons souligné, et comme le souligne Foley (1967 p. 48), « the situation where all incomes are equal is Pareto optimal, and so is the situation where Pharaoh owns almost everything and the slaves almost nothing”. Une situation très inégalitaire est donc compatible avec le critère de Pareto. C’est une des critiques adressées à ce critère et à la new welfare economics par les auteurs qui ont développé le critère de non-envie. Ceux-ci considèrent en effet que le critère de Pareto ne peut constituer un critère de justice
, puisqu’il admet des situations qui ne sont pas justes. Cependant, considérer qu’un optimum de Pareto correspond à une situation inégalitaire revient à juger de la justice de la situation en se plaçant hors de la perception propre des agents. Le retour d’une extériorité, dont la new welfare economics avait voulu se débarrasser, nous ramène à la position utilitariste, où il devient possible de « sacrifier » la position de l’un des sociétaires, fût-il le plus riche de tous. 

C’est d’ailleurs cette même position d’extériorité que présuppose la nécessité de mesurer, donc de comparer, puis d’agréger, des bien-être individuels dans le cadre utilitariste. C’est cette possibilité même de comparaisons interpersonnelles que remettent en cause, au nom d’un strict individualisme idéologique, les théoriciens de l’absence d’envie, héritiers sur ce point de la new welfare economics. 

Ces auteurs recherchent donc un critère de justice qui serait « ressenti » par les individus, et qui doit se nourrir comme le suggère Foley d’une « identification of man with man and experience with expérience » (1967, p. 73).

Ainsi, pouvons-nous lire dans l’introduction du numéro spécial des Recherches Economiques de Louvain (1994) consacré à « La justice économique comme absence d’envie » :

« Ce qui est ainsi rendu possible [avec le critère d’absence d’envie], c’est une alternative à la voie désastreusement restrictive de la new welfare economics […]. Le refus de recourir aux comparaisons interpersonnelles ne contraint pas à se replier sur la seule dominance parétienne –l’efficience seule est notre affaire, tout le reste est littérature– et à se résigner à l’impuissance en matière de justice distributive. » (p. 4)

Si l’on résume l’ensemble des arguments, les théoriciens de l’absence d’envie justifient l’introduction de ce concept pour les trois raisons suivantes :

- il offre un critère de choix entre différents optimums de Pareto,

- il offre un critère de justice,

- il permet de contourner la difficulté des comparaisons interpersonnelles. 

I-4 Le critère d’absence d’envie

A la suite de D. Foley (1967, p. 74) , nous pouvons le définir ainsi : “an allocation is equitable if and only if each person in the society prefers his consumption bundle to the consumption bundle of every other person in the society.” En d’autres termes, il s’agit d’imaginer que chacun des individus agit comme s’il pouvait prendre la place de l’autre et bénéficier de son panier de biens tout en gardant ses propres préférences. S’il préfère la situation de l’autre à la sienne, il y a envie et cette allocation n’est pas juste. A contrario, une allocation juste ou équitable sera une situation dans laquelle il n’y aura pas d’envie, où une comparaison entre les uns et les autres ne donnera pas lieu à des frustrations. Nous remarquons dès à présent que l’envie, telle qu’elle est considérée ici est contraire à la justice au sens où la première exclut la possibilité de la seconde. Le principe de ce critère repose sur l’introduction d’une notion (l’envie), dont nous verrons dans la deuxième partie comment elle est prise en compte dans un modèle d’individus « séparés », et qu’il s’agit de faire disparaître si l’on veut parvenir à une juste répartition. 

L’utilisation de ce critère a permis de mettre en évidence un des résultats essentiels, selon lequel l’équilibre concurrentiel à revenus égaux, autrement dit l’équilibre général à partir d’une situation où tous les individus ont des ressources égales, est une allocation des ressources sans envie : chacun a réalisé ce qu’il avait de mieux à faire, compte-tenu de ses ressources qui sont identiques à celles de son voisin. L’envie pourrait naître par exemple lorsque la répartition initiale des ressources est inégalitaire : chacun fait au mieux de ses intérêts compte-tenu de ce qu’il détient mais celui qui a moins au départ peut envier la situation d’un mieux loti que lui.

Le critère d’absence d’envie permet de caractériser d’autres situations : l’allocation égalitaire est par exemple une allocation sans envie. Cependant, c’est en général une allocation non efficace, qui ne respecte donc pas le critère de Pareto, et qui n’est retenue dans les analyses que comme un repère. Elle sert généralement aux auteurs pour montrer que certaines allocations inégalitaires sont préférables à l’égalité, au sens où l’on peut trouver des allocations inégalitaires unanimement préférées à l’égalité, donc sans envie, et qui tout à la fois peuvent être efficaces. Ce résultat est souvent mis en avant pour montrer la compatibilité entre certaines formes d’inégalités (de ressources par exemple), la justice sociale et l’efficacité économique. De cette manière, il deviendrait possible de relativiser l’exigence d’égalité dans le cadre d’une réflexion sur la justice sociale, et plus encore, de dépasser l’incompatibilité apparente entre les deux exigences modernes, de liberté et d’égalité.

Cependant, la plupart des auteurs ayant développé ce critère s’accordent sur le fait qu’il demeure insuffisant pour déterminer une allocation et une seule, et ceci pour deux raisons. Soit ce critère est trop fort au sens où il ne permet pas de trouver une allocation qui le respecte. C’est le cas notamment en l’absence d’une distribution égale des ressources, par exemple lorsqu’on considère une économie avec production, dans laquelle les individus n’ont pas tous les mêmes talents. Soit le critère est trop faible et, comme c’est le cas chez Foley dans le cas d’équilibre dans une économie avec biens publics, « like the idea of Pareto optimality, it does not pick out a single allocation, but a whole set. » (1967, p. 76) L’abondante littérature dans ce domaine fait état de tous les raffinements imaginés à la fois pour modifier ou préciser le critère lui-même, pour lui substituer des critères moins forts ou encore pour le compléter par d’autres contraintes, afin de tantôt restreindre, tantôt élargir, le champs des possibilités et de parvenir à un seul état possible. C’est le cas notamment du concept de « justice pratique » développé par Kolm dès 1972, dans le but de restreindre les possibilités et de « désigner » un état unique, mais aussi de l’idée d’une minimisation de l’envie ou du concept de « diversité non dominée » développé par Van Parijs (Real Freedom for all, 1995), dans le cas de différences de talents et de capacités productives. Le principe est ici le suivant : une répartition sera injuste s’il existe deux personnes se trouvant chacune dans une situation telle que tous les autres membres de la société préfère la dotation de l’un à celle de l’autre. Cette idée sera discutée dans la deuxième partie, lorsque nous aborderons les difficultés auxquelles sont confrontées les modèles dans leur prise en compte des différences. 

I-5 A la recherche d’une norme « impartiale »

Les économistes qui utilisent le critère d’absence d’envie ne s’interrogent que rarement sur sa pertinence anthropologique. Au pire ils se contentent même de présenter leur outil comme découlant soit d’une définition « technique », soit d’une « intuition » (voir par exemple Maniquet 1999, p. 790, note 1). Mais si nous cherchons ici à définir la justice, il est bien peu satisfaisant de se contenter de ces termes, dans un contexte où les notions de transparence et d’autonomie sont si importantes. Il paraît plus judicieux, comme le promeut par exemple Kolm (1996, p.33), de poser clairement les principes qui organisent la théorie de la justice que l’on défend. « A theory of justice is the more successful the less it rests on « intuitions », sentiments and a priori judgements, and the more it rests on reason, proof, and clear and explicit statement about the underlying conception of man and of society ».

Les économistes normatifs légitiment leur démarche par une utilisation et une discussion des concepts définis par la philosophie politique de John Rawls. S’inspirant de la notion rawlsienne d’équilibre réfléchi, ils justifient leurs travaux par un souci de neutralité : il s’agirait de définir la justice de façon impartiale, loin de l’arbitraire d’une conception particulière de la vie bonne. 

 Aux conceptions « particulières » de la vie bonne, et qui sont celles qui, semble-t-il, ont dominé l’ensemble des sociétés de la planète à travers l’histoire jusqu’à aujourd’hui (les conceptions chrétienne, musulmane, communiste, libérale peut-être…) s’opposeraient en effet les conceptions « modernes » de l’éthique économique et sociale, que défendent nos auteurs. Ceux-ci, prenant acte du caractère « irréductiblement pluralistes  de nos sociétés », se situent en deçà de toute définition de la justice qui dépendrait d’un système de valeur particulier. Une conception moderne de la justice devrait avoir pour particularité de respecter les croyances de chacun, tout en se fondant sur des critères qui seraient acceptés par tous. Il est en effet difficile de vouloir s’abstraire « d’une conception particulière de la vie bonne » (Arnsperger et Van Parijs 2000, p. 11), sans se contraindre à l’unanimité : un critère qui ne serait accepté que par une partie de la société ne pourrait qu’être dénoncé comme favorable aux intérêts, ou représentatif de la conception particulière de la vie bonne, de ceux qui l’ont choisi et imposé. La condition d’unanimité, bien qu’extrêmement forte, peut difficilement être contournée. Au nom de quoi en effet chercher à promouvoir l’adoption de tel ou tel critère, si cette adoption rencontre une résistance ? Nos auteurs choisiraient sans doute la raison, mais juger « déraisonnables » les conceptions de la vie bonne qui s’opposent à la sienne paraît bien peu compatible avec la position privilégiée d’impartialité que l’on s’octroie.

Pour combiner à la fois l’exigence d’unanimité et le rôle du penseur guidé par la raison, il devient alors nécessaire de supposer que les agents se trouvent dans une situation imaginaire (pour Rawls celle du voile d’ignorance, dans laquelle les sociétaires ne connaissent pas leur situation personnelle) permettant l’émergence d’une conception commune de la justice, fondée sur la raison. Dans cette situation, les agents ne sont pas sujets à un certains nombre de sentiments –dont l’envie, nous y reviendrons- jugés néfastes. Une autre possibilité est d’imaginer un critère qui, d’une certaine façon, est déjà utilisé de façon intuitive ou naturelle par les agents. Thompson (1994, p. 44) par exemple souligne ce point : le critère d’absence d’envie « correspond étroitement à l’opération mentale effectuée par « l’homme de la rue » pour évaluer la façon dont il est traité ». Dans ce cas, le rôle  du penseur se doit d’être en phase avec les « théories de la justice » de M. Tout-le-monde. C’est le sens des recherches empiriques qui tentent de confronter les résultats de l’économie normative avec les conceptions spontanées des agents (voir par exemple Schokkaert, 1999). On comprend dès lors l’importance de la condition d’unanimité dans un tel contexte : c’est une réponse à la fois au risque de se trouver dans une situation où serait privilégiée une conception particulière de la vie bonne, peut-être celle du chercheur, comme à celui de voir la position d’un ou plusieurs agents sacrifiée, comme dans le cas de l’utilitarisme.

Dans une première approche, le critère d’absence d’envie semble respecter ces conditions. Tout d’abord, il n’impose pas de conception particulière de la
 vie bonne, puisque chaque agent éprouvera de l’envie ou non selon son propre ordre de préférence ; d’autre part, on peut imaginer que, puisque l’envie est source d’insatisfaction (elle révèle qu’un individu préfèrerait la place d’un autre), chacun voudra l’éviter pour lui-même. On imagine alors que les agents tomberont d’accord pour expulser l’envie et ériger ensuite cette expulsion en critère de justice.

II- L’absence d’envie comme critère de justice : problèmes et impasses

Une analyse plus détaillée de la littérature d’absence d’envie nous a permis de dégager un ensemble de présupposés présents dans ces modèles :

1) une encadrement strict de la possibilité donnée aux agents de se comparer ;

2) l’hypothèse de différences de goûts entres les agents, hypothèse essentielle à l’existence d’allocations sans envie ;

3) une distinction entre envie et ressentiment, où seul le ressentiment est susceptible d’être pris en compte.

Dans cette partie nous nous attacherons à souligner les difficultés suscitées par l’ensemble de ces présupposés. 

Dans la troisième partie nous tenterons de montrer que les difficultés que rencontrent les modèles d’absence d’envie témoignent à la fois de leur attachement au modèle de l‘équilibre général, de la crise de ce modèle, et en même temps de la fascination qu’il exerce, parce qu’il fait écho au pieux mensonge de l’homme moderne lorsqu’il se prétend, dans ses choix et ses comportements, indépendant des autres et sans envie.

II-1 Une condition de l’envie : la comparaison

La première des conditions pour introduire la notion d’envie est la comparaison. Le critère d’absence d’envie nous indique que chaque individu doit considérer l’allocation de tous les autres et se demander si compte tenu de ses propres goûts, il ne serait pas mieux à leur place, plutôt qu’à la sienne. Il est donc amené à comparer l’ensemble des allocations des autres à la sienne.

Cette procédure est inimaginable dans le modèle standard, dans lequel tout est fait pour que les individus ne se comparent jamais. Puisque l’individu est autonome, il doit être capable de déterminer ses choix et ses actions dans la solitude la plus complète, il doit pouvoir dire à la seule considération de son allocation s’il est satisfait ou pas. L’influence des autres ne jouera que par le biais de la situation d’équilibre et des prix qui prévaudront, et qui seront le résultat de l’ensemble des choix de tous. L’influence des autres jouera donc sur la situation finale, au sens où l’équilibre qui émergera sera le résultat ou la combinaison de l’ensemble des choix qui auront été faits, mais en aucun cas sur les choix effectués par les agents. C’est cette hypothèse qui garantit qu’il n’y a pas de comportement stratégique ou de manipulation et que nous sommes bien dans une situation de concurrence parfaite. Il n’y a donc pas d’envie dans le modèle de concurrence parfaite, parce que chaque individu est isolé dans ses choix.

Dans les modèles d’absence d’envie, il faut supposer que l’envie puisse exister, même s’il s’agit de la refouler aussitôt, il faut donc supposer que les individus se comparent.

L’idée que nous défendrons dans les paragraphes qui suivent consiste à dire que les comparaisons auxquelles les individus ont droit de se livrer, dans ces modèles, sont suffisamment limitées pour que l’envie qui naîtrait de ces regards croisés ne puisse s’introduire dans l’édifice qu’avec parcimonie. Celle-ci est essentielle à la sauvegarde du modèle de référence, ce que nous étudierons dans la troisième partie.

Le moment de la comparaison

Dans l’essentiel de la littérature sur l’absence d’envie, c’est au moment du choix d’une situation d’équilibre plutôt que d’une autre qu’intervient la comparaison. En effet, les modèles permettent de caractériser un certains nombres de situations d’équilibre, par exemple des optimums de Pareto. Il s’agit ensuite de voir, pour chacun d’eux, s’il n’existe pas au moins un individu qui préfèrerait, étant donné ses goûts ou son ordre de préférence, l’allocation détenue par un autre. C’est une fois que l’allocation d’équilibre a été déterminée, donc une fois que la situation de chacun a été définie, que l’on autorise les individus à se regarder. Avant cela, chacun est satisfait puisqu’il a fait ce qu’il pouvait faire de mieux dans des circonstances données. Après s’être regardés, certains vont préférer la situation d’un autre. Est-ce à dire qu’ils vont regretter les choix qu’ils ont faits ? Non puisqu’ils ont fait ce qu’ils pouvaient faire de mieux. Ce qu’ils vont regretter peut-être, c’est de ne pas se trouver dans une situation où ils détiendraient le panier de celui qu’ils envient. En tout cas, dès lors que nous sommes dans une situation avec envie, cela signifie que la répartition n’est pas juste et que l’individu qui envie pourra crier à l’injustice. Or comme le modélisateur, les individus préfèreraient se trouver dans une situation sans envie. Ils vont donc être amenés à préférer une autre situation, dans laquelle chacun d’eux serait sans envie. Ainsi, la comparaison entre individus (plus exactement entre allocations individuelles), permettant de déterminer l’envie qu’ils peuvent éprouver les uns vis-à-vis des autres, nous amène finalement à une comparaison entre équilibres possibles. Dans ce cas, c’est le modélisateur qui compare : parmi un certain nombre d’équilibres possibles, celui-ci va nous dire quels sont ceux qui sont désirables parce qu’équitables, autrement dit quels sont ceux dans lesquels personne n’envie personne.

Le passage d’une comparaison interindividuelle à une comparaison beaucoup plus abstraite, entre des états possibles, est bien souvent présent dans des glissements de vocabulaire. Lorsqu’ils présentent le critère d’absence d’envie, les auteurs évoquent les agents : le critère est souvent présenté ainsi « une allocation est sans envie si chacun des agents préfère son panier de consommation au panier de tout autre agent » (Thomson 1994, p. 43). Mais, comme l’écrit lui-même Thomson quelques phrases plus loin, ce critère revient à « permuter les composantes d’une allocation ». Ici, les agents disparaissent et seul le modélisateur reste pour réaliser ce qu’il y a de mieux à faire. De manière générale, les auteurs oscillent d’une part entre l’aspect intuitif de ce critère, celui de l’homme de la rue, ressenti par tous et donc garant de l’individualité de chacun, et d’autre part le critère technique utilisé par le modélisateur. Dans ce dernier cas, les agents s’effacent pour n’être plus que des paniers de biens, dont les différentes combinaisons vont être évaluées afin de déterminer celle qui convient parce qu’elle est sans envie. Remarquons alors que les modalités de comparaison dans ce dernier cas rappelle quelque peu la façon de procéder de l’utilitarisme, pourtant décrié pour la position d’extériorité qu’il s’octroie. Même si l’on pourra nous répondre que c’est la modélisation qui exige cette abstraction, et que celle-ci s’accorde pleinement avec le critère « pratique » et « intuitif » d’absence d’envie, il nous semble que ces va-et-vient révèlent davantage, et tout particulièrement la difficulté de concilier d’un côté le respect maximal de l’individualité et de l’autre la nécessité d’un accord unanime sur l’idée de justice comme absence d’envie. Cette unanimité, le modélisateur s’en fait implicitement le représentant en actes, lorsqu’il procède aux choix des allocations éliminant ou minimisant l’envie.

Dans une telle configuration, les individus n’ont en réalité pas besoin de se comparer ; ils effectuent leur programme habituel de maximisation de l’utilité, et c’est ensuite que le modélisateur ajoute des contraintes, permettant d’éviter une situation dans laquelle la répartition des ressources serait telle qu’un individu pourrait préférer l’allocation d’un autre. En cela la comparaison entre individus est très limitée, ce qui, nous semble-t-il, permet de contenir très fortement l’envie qui pourrait émerger si effectivement il s’agissait de s’appuyer sur ce qui peut être « ressenti » par chacun. Nous commenterons de manière plus détaillée ce point dans la troisième partie. 

Pour étayer l’idée que nous défendons ici selon laquelle la comparaison entre agents n’est introduite qu’avec parcimonie, nous développerons deux exemples, qui indiqueront par quels artifices la comparaison peut être contenue.

La multiplication des critères

Le premier concerne la multiplication des critères ou des éléments de la comparaison. En effet, alors que dans le modèle d’équilibre général une allocation est définie par des quantités de biens et services dont on peut disposer (le travail est pris en compte par ce qu’il rapporte et le temps qu’il laisse pour consommer des loisirs qui font partie des biens de consommation), les allocations dans les modèles d’absence d’envie sont en général définies de manière beaucoup plus exhaustive, comme un ensemble de caractéristiques qui s’appliquent à l’individu. Selon les termes de Kolm (1972, p.21) : « La situation d’une personne présente un certain nombre de traits, tous ces termes pouvant devoir être entendus de la façon la plus large imaginable. » Et un peu plus loin : « Les traits d’une situation personnelle qui peuvent devoir retenir l’attention sont a priori innombrables. Citons-en quelques-uns au hasard à titre d’exemple : quantité de bien consommé ou possédé, revenu, richesse, tel aspect de la condition de travail ou d’habitation, situation familiale, situation ou relation sociale, âge, sexe, tel trait physique ou psychique, tel aspect de l’état de santé, tel caractère ou contenu de l’éducation reçue ou de l’expérience acquise, etc. » Encore un peu plus loin, Kolm définit la variable 
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 comme l’ensemble des traits retenus permettant de décrire la situation de l’individu i. Il écrit alors : « Nous choisissons de définir l’ensemble des traits retenus –et donc x– de façon suffisamment exhaustive pour que 
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 décrive tous les traits de la société qui concernent i (…). » (1972, p. 24) De cette manière, les individus doivent se comparer ou être comparés sur une multitude de critères, qui vont de l’âge et l’éducation à la quantité de biens consommés, critères pris en compte dans l’ordre de préférence des agents. Il vient à l’idée qu’une comparaison de ce type est plus difficile à établir que lorsqu’elle s’effectue sur un petit nombre d’éléments, et qu’en même temps, elle correspond à une opération mentale qui vise bien souvent à éliminer ou calmer l’envie.

De cette manière, la comparaison et l’envie sont encore une fois contenues : si l’homme de la rue se compare, nous lui disons de le faire en prenant en compte l’ensemble des éléments qui caractérisent la situation de chacun ; il ne peut comparer ses revenus sans comparer son travail ou son âge ; ce n’est pas parce qu’untel sera plus riche qu’il l’enviera, lui qui par ailleurs est d’une plus grande intelligence. Ainsi, toute différence sur un point peut être justifiée par une différence sur un autre. La comparaison deux à deux n’est plus le constat évident d’une différence de ressources par exemple ; elle est le constat d’une multitude de différences faisant de chacun un être à part, à qui il devient difficile de se comparer. Ceci correspond justement à l’opération mentale de celui qui cherche à apaiser un sentiment d’envie : certes ce qu’il envie il ne l’a pas, mais il a bien autre chose. 
 

L’équité réaliste

Un second exemple, en lien par ailleurs avec le premier, mérite d’être discuté parce qu’il témoigne lui aussi des limites que les auteurs de ces modèles semblent vouloir imposer à la comparaison et à l’envie : il s’agit du concept d’ « équité réaliste ». Tel qu’il est défini par Kolm, “un état est équitable de façon réaliste s’il est possible et préféré ou équivalent à l’unanimité à tous ses permutés possibles.” (1972, p. 26) La notion de permutation, qui n’est rien d’autre qu’une formulation abstraite ou mathématique du critère d’absence d’envie, permet de considérer l’ensemble des combinaisons possibles, en intervertissant les situations de chacun. Un état préféré unanimement à l’ensemble de ses permutés correspond à un état où personne ne souhaiterait se trouver à la place d’un autre, donc à une situation sans envie. Cependant, toutes les permutations ne sont pas possibles : certains états permutés sont en effet impossibles et doivent être éliminés. Malgré des développements sur la notion de domaine des possibles, Kolm ne donne guère de précisions sur le type de permutations impossibles et non envisageables. Ce que nous pouvons comprendre cependant, c’est que certains éléments ne sont pas échangeables, et qu’il est des choses que certains individus ne peuvent pas avoir, ni même demander ou espérer. C’est dans ce sens que nous pouvons interpréter ce qu’écrit Kolm : « L’équité réaliste (…) est une propriété extrêmement favorable à la paix sociale. Ceci à condition que (…) les personnes ne se fassent pas d’illusion sur P [le domaine des possibles] et sur leurs préférences, par exemple sur leur capacité à prendre la place d’un autre (c’est nous qui soulignons) et sur l’agrément qu’ils y trouveraient. » (1972, p. 26) On retrouve cette idée également chez Varian, notamment dans la présentation qui en faite par Gamel (1994, p. 77) : « Si l’envieux s’était vraiment mis « dans la peau » du mieux loti en pratiquant de véritables comparaisons interpersonnelles, il aurait pris conscience de son incapacité à le remplacer dans toutes ses fonctions, du fait de leurs différences naturelles d’inaptitudes et son envie, en toute rigueur, se serait évanouie. » Suffirait-il donc de se dire incapable pour que l’envie s’évanouisse et que nous parvenions à la paix sociale ?
 Au-delà de l’ironie, il semble clair que ces auteurs nous expliquent que certaines situations, qui pourtant sont sources d’envie, ne doivent pas être prises en compte, et ceci au nom de la multiplicité des critères que nous avons développée précédemment. En effet, un individu ne doit pas en envier un autre sur un point s’il n’est pas capable, en même temps, d’assumer la situation de ce même individu sur un autre point. Parce qu’il est des choses dont nous ne sommes pas capables, nous ne pouvons pas les envier chez les autres et il est juste que nous ne les envions pas. Foley, dès 1967, avait soulevé cette difficulté, et plutôt que de demander aux agents d’être raisonnables et de ne pas envier ce dont ils ne sont pas capables, avait imaginé l’existence de « procédures » -qu’il ne précisait pas, permettant de limiter une certaine forme d’envie : “the comparison can be pushed only so far and some common sense procedures are necessary when the comparison involves orchestra conductors, painters, chess masters, and so on. The difficulty here is that if a gas station attendant has the desire to be a painter but not the ability, it may be necessary to make the painter’s life very unattractive in other ways (c’est nous qui soulignons) before the gas station attendant will prefer his own; so unattractive, perhaps, that the painter will envy the attendant while the attendant is still envying him.” (1967, p. 75) Nous percevons là encore l’importance de multiplier les éléments de comparaison pour rendre celle-ci difficile (« complète » diraient plutôt nos auteurs) et limiter l’envie, en permettant à chacun de se rassurer.

Par ces exemples, nous constatons donc que, même si les modèles d’absence d’envie sont dans l’obligation d’introduire des situations d’envie potentielles, leurs hypothèses concourent déjà à les limiter a priori. Les individus ne se comparent pas vraiment les uns aux autres au moment d’effectuer leurs choix, la multiplicité des éléments de comparaison agit comme un moyen de compenser les différences, et les individus sont supposés ne pas envier ce qu’ils ne sont pas capables d’avoir, du fait par exemple de leurs différences de talents
. Le choix d’ignorer l’envie suscitée par les différences de talents n’est cependant pas jugé satisfaisant par la plupart des auteurs traitant de l’équité comme absence d’envie. Ces derniers procèderont donc, dans la lignée de Dworkin (1981b), à une distinction entre caractères et talents : les premiers sont de la responsabilité de l’individu et détermine ses goûts, alors que les seconds sont considérés comme une ressource, sur laquelle l’individu n’a pas de prise, et dont les différences entre agents, génératrices d’envie, doivent être compensées.

II-2 Des « bonnes » et des « mauvaises » différences

Nous nous attacherons ici à mettre en lumière le statut particulier du concept de différence dans le contexte de la théorie de la justice comme absence d’envie. En effet, la différence est parfois bénéfique, lorsqu’elle est relative aux goûts, puisqu’elle permet alors d’éviter l’envie ; parfois elle est nocive lorsqu’elle est relative aux talents : elle doit alors être compensée, ou radicalement supprimée.

La mise en avant des différences de goûts
 par les théoriciens de l’absence d’envie n’est pas un simple hommage à la liberté des agents ou à leur autonomie. Ces différences jouent un rôle capital dans la possibilité d’existence d’allocations sans envie, dans l’hypothèse de ressources non strictement égales.

Nous avons vu que les théoriciens de l’équité insistent sur le caractère indépassable des différences qui traversent la société d’individus, qu’il s’agit pourtant de faire tenir ensemble. 

Un des reproches que font les théoriciens de l’équité aux économistes du bien-être, c’est de ne pas avoir pris en compte cette diversité humaine : on attend de la société non pas qu’elle fasse le bonheur de ses membres ni qu’elle assure une égale répartition de ce bonheur, « mais qu’elle garantisse une répartition juste des moyens dont chacun dispose pour réaliser sa conception du bonheur » (Arnsperger et Van Parijs, 1994, p. 4).

Le bien commun se limiterait à permettre à chacun de réaliser « sa » conception du bonheur. L’action collective consiste à offrir à chacun la possibilité de se réaliser selon son ordre de préférence. Nous voyons ici que se trouve complètement désamorcé le caractère potentiellement conflictuel de conceptions différentes du bonheur.

A première vue, ces différences pourraient apparaître comme une source de conflits : les différences pourraient par exemple être la source de l’intolérance ou de conceptions irréconciliables du bien. Au cours de l’histoire, l’antagonisme idéologique a souvent servi de justification à la violence politique. Les ennemis paraissaient séparées par des conceptions irréconciliables de Dieu ou de la justice par exemple. Or, dans le cadre de la justice comme équité, il n’en est rien. Rien, ni personne n’est irréconciliable, à la condition d’être raisonnable et donc de ne pas envier autrui. Les différences sont au contraire ce qui permet à la société d’individus de tenir ensemble car ce sont elles qui rendent possibles la justice. 

Pourtant il est indéniable, et c’était même le point de départ de la réflexion de la justice comme équité, que les différences peuvent prendre la forme d’inégalités, même si en toute rigueur, ces inégalités, ne peuvent être considérées dans le cadre du modèle d’équilibre général que d’un point de vue extérieur aux agents. 

Les théoriciens de l’absence d’envie vont donc introduire une distinction entre « bonnes » et « mauvaises » différences. Il y aura donc : 

· d’un côté des différences de goûts ou de caractères qui ne suscitent pas l’envie, et vont même la limiter ;

· de l’autre des différences de talents considérées comme des inégalités de ressources, elles-mêmes génératrices d’envie, et qu’il est nécessaire de compenser.

Un des objectifs majeur des modèles d’absence d’envie sera donc de tirer un profit maximum des premières tout en limitant, compensant voire supprimant les secondes.

De la vertu des différences de goûts

C’est parce que les goûts sont divers que nous pouvons espérer que, dans un contexte d’inégalité des ressources, les allocations finales seront sans envie. Si par hypothèse (que nos auteurs émettent parfois de façon purement formelle) tout le monde désirait la même chose, la justice selon leur définition ne serait possible que dans le cas d’une stricte répartition égalitaire des ressources. C’est donc sur un critère parfaitement contingent, celui de la diversité des goûts, que se fonde la justice sociale selon nos auteurs. Certains d’entre eux l’admettent sans fard: « […] In a sense, it is the differences in taste that allow for the existence of these nonequal income fair allocations. » (Varian 2000, p. 40). Il y a donc deux moyens (au moins) de rendre une situation plus juste : d’une part rendre les ressources plus égalitaires (puisque une allocation caractérisée par une stricte égalité de ressources ne peut être que juste) et, d’autre part, faire varier le plus possible les goûts : à l’extrême limite, des inégalités de ressources gigantesques pourraient être compatibles avec la justice, à la condition d’une variété absolue des goûts. Dans un tel contexte, il pourrait être avantageux pour la société de manipuler les besoins de chacun, de telle sorte que ceux-ci divergent le plus possible. On pourrait pas exemple rendre la plus repoussante possible la vie d’un bourgeois-bohème aux yeux d’un ouvrier qualifié. Si cette proposition ressemble à une boutade, nous pouvons constater en lisant Foley (1967, p.75), comme nous l’avons déjà mentionné plus haut,  qu’il n’en est rien, et qu’elle est présente dés l’introduction du critère d’absence d’envie dans la réflexion de l’économie normative sur la justice.

S’il n’y avait que des différences de caractères, il « suffirait » d’égaliser une bonne fois les ressources pour nous trouver dans une situation équitable, puis efficace et équitable, une fois que les agents auraient échangé, en fonction de leur ordre de préférence. Pourtant, les modèles ont dû intégrer les contraintes liées aux différences de talents. En effet, dans une société quelconque chacun possède, selon la dure « loi du marché », une certaine capacité à produire, génératrice à terme de différences de ressources, elles-mêmes tôt ou tard génératrices d’envie au sens de nos modèles, si l’on admet que les différences de goût ont une limite
.

La prise en compte des différences de talents : une impasse ?

Le problème de l’inégalité des talents ou du handicap est difficile à surmonter. En effet, les différences de talents sont source d’envie à double titre : 

· d’une part, on suppose que certains métiers, pour de pures et simples raisons de capacité, peuvent être exercés par certaines personnes et non par d’autres. Ces dernières pourraient en éprouver de l’envie, au sens où le métier est un des traits considérés par les théoriciens de l’absence d’envie (Kolm 1972) ;

· d’autre part les talents sont la source de revenus dont la différence est susceptible de générer des différences de bien-être si grandes, que leur comparabilité ne pourrait plus être éludée.

C’est pour répondre au premier type d’envie que les théoriciens de l’équité ont proposé la notion d’équité réaliste, dont nous avons vu plus haut à quel type de raisonnement elle pouvait mener. Une autre tentative pour prendre en compte ce type d’envie consiste à évaluer les heures de travail qui serait nécessaire à celui qui se déclare envieux de la position professionnelle d’un autre, pour produire ce que ce dernier produit. Il s’agit ensuite de savoir si l’envieux continue de l’être. En clair, cela revient à évaluer le temps qu’il faudrait à un chômeur pour pouvoir opérer comme un chirurgien dont il se déclarerait envieux. Si ce temps est infini, l’envie est irrecevable ! Nous devons cette idée à Varian (1974, p. 73). Ceci le conduira à établir une distinction entre envie légitime et envie « tout court », dont nous discuterons la validité plus loin.

Contentons-nous de noter pour l’instant que ces critères reviennent in fine à décider, à la place des agents, de ce qui leur est possible de revendiquer. Une fois encore « l’internalisation » du critère est pour le moins bousculée. 

C’est pour éviter ce face à face brutal entre l’envieux et le modélisateur, où le critère répond de façon tranchante et sans réplique à l’envie, qu’une distinction entre caractères et talents est opérée. Dans le cadre du welfarisme ordinal de Kolm par exemple, ce que l’on appelle couramment le caractère de quelqu’un et ses capacités n’étaient pas distingués. L’envie pouvait porter  indifféremment sur les capacités d’une personne, ou sur son niveau de ressources financières. En distinguant le domaine des talents de celui des caractères, les théoriciens de l’envie cherchent à faire la part du feu. Seules les différences de talents se doivent d’être compensées. Les talents, contrairement aux caractères, ne sont pas considérés comme de la responsabilité des individus et sont comptabilisés comme des ressources, au même titre que les ressources financières par exemple, à la différence près qu’ils ne sont pas transférables. Ces talents sont inégaux dans le sens où ils permettent à ceux qui les possèdent d’obtenir plus ou moins de ressources sur le marché.

Remarquons que la frontière entre talent et caractère est pour le moins difficile à tracer. L’ardeur au travail par exemple peut être considérée soit comme relevant des talents (la capacité à travailler longtemps et intensément) soit comme relevant du caractère de chacun (le choix des loisirs contre le choix du travail). Dans un cas, si l’on considère qu’il s’agit d’un talent plus ou moins grand, l’absence de cette capacité sera compensable ; dans l’autre, elle ne le sera pas. Pour obtenir des résultats, les théoriciens de l’absence d’envie pourront donc être tentés de charger la barque des caractères, afin de limiter les talents compensables. C’est, semble-t-il , ce qu’admet Fleurbaey dans la conclusion de son article de 1994, lorsqu’il écrit :

« L ‘approche post-welfariste a pour principale qualité de restreindre le champ de la justice sociale et de définir une sphère de responsabilité individuelle [en distinguant entre talents et caractères], c’est là un atout essentiel sur le plan éthique, comme sur le plan pratique, par rapport à la tradition welfariste. » (1994, p. 37)

L’arbitrage entre talents et caractères devient un enjeu essentiel dont l’objet est la compensation. La question de savoir sur quelle légitimité il peut se fonder reste entière.

Une autre tentative visant à limiter la compensation des différences de talents consiste à toucher au critère lui-même, en le rendant moins contraignant. C’est ce que fait notamment Van Parijs, grâce au critère de diversité non-dominée, sur lequel nous reviendrons.

Si les différences de talents posent de telles difficultés dans le contexte du critère d’absence d’envie c’est qu’elles supposent une comparabilité des agents que tout dans la position des modélisateurs vise à éviter. Cette comparabilité est un pêché si grave que certains auteurs, et non des moindres, pourront se trouver tentés de suggérer, si ce n’est de promouvoir, une méthode pour le moins radicale pour se débarrasser de ce type de différences.

Eugénisme et euthanasie : conséquences de la justice comme absence d’envie ?

Nous retrouvons le même souci de la différence non-hiérarchique avec le critère de « diversité non dominée » chère à Van Parijs, qu’il tire des réflexions « d’ingénierie génétique » d’Ackerman (1980, cité par Van Parijs, 1995). Selon le critère de diversité non-dominée d’Ackerman, il est possible d’interdire une « distribution d’embryons » lorsque l’un d’entre eux est « dominé » dans tous les domaines par un autre. Le critère de diversité non-dominée, selon lequel une répartition sera considérée comme juste s’il n’existe pas deux personnes se trouvant chacune dans une situation, telle que tous les autres membres de la société préfère la dotation de l’un à celle de l’autre, est présenté comme une généralisation de cette possibilité d’interdiction (Van Parijs 1995, p. 73-77)
. Ce critère a l’avantage d’être beaucoup plus facile à satisfaire que le critère d’absence d’envie. La diversité non-dominée est une situation à laquelle l’eugénisme permet de parvenir ; c’est d’ailleurs dans ce contexte qu’il a été défini. Il suffit d’éliminer les embryons susceptibles d’être dominés. Si la génétique échoue, alors seulement il y aura compensation. Ensuite, comme pour le critère de Pareto, il suffit qu’il n’y ait pas d’unanimité contre la situation présente pour la justifier.

Le critère de diversité non-dominée, comme le critère d’absence d’envie, permet en outre, semble-t-il, de dénier aux personnes âgées le droit à des soins coûteux en fin de vie (Van Parijs 1995, p. 73, note 21). Les personnes âgées ne peuvent pas prétendre recevoir des compensations sur la base de ces critères. En effet, pour être légitime, la revendication envieuse se doit de porter sur l’allocation globale de chaque individu au cours de sa vie entière. Une personne âgée, dont l’allocation serait en tout point inférieure à un moment donné à l’allocation d’un adolescent par exemple, ne pourrait pas légitimement réclamer une compensation, qui prendrait la forme de soins dispendieux, sur la base de ces critères
. Comme le reconnaît lui-même Van Parijs, le critère d’absence d’envie, ou ici le critère de diversité non-dominée, n’est pas seul à présider à la définition de la justice. D’autres critères, de respect des droits de la personne, doivent donc avoir la priorité sur le critère d’absence d’envie  et de ses variantes. Il n’en reste pas moins que la conclusion s’impose : la volonté de respecter pleinement le critère d’absence d’envie (voire une de ses variantes moins contraignante) amène logiquement à se poser la double question de l’eugénisme et de l’euthanasie. 

Ceci est d’autant plus troublant que nous retrouvons chez Rawls, la principale source d’inspiration des théoriciens d’absence d’envie, une préoccupation eugéniste.
 Au-delà des déclarations d’intention en faveur de la diversité ou de la différence, il y a la volonté de se débarrasser de la façon la plus indolore possible des individus susceptibles de nuire à la cohérence d’ensemble du système. Il s’agit en clair des handicapés mentaux ou physiques graves ou les personnes très âgées, qui en toute logique ne pourraient qu’ « envier » les autres agents. Le souci constant de Rawls et de Van Parijs pour la rationalité des agents les amène insensiblement à la même conclusion : l’eugénisme a du bon  parce qu’il « empêche la diffusion de défaut grave » et permet d’arriver à une « société où règne la plus grande liberté égale pour tous »
.

Ainsi, paradoxalement, au moment-même où nos auteurs font l’apologie de la différence, nous les trouvons dans la nécessité d’expulser une différence bien plus radicale qui est celle du handicap lourd, mais qui, au fond, concerne toute différence sensible de talents. Notons encore que cette différence radicale est expulsée par Rawls deux fois : un fois de son modèle, Rawls fait en effet « l’hypothèse que chacun a des besoins physiques et des capacités psychiques qui ne sortent pas de la normale afin d’éliminer les problèmes posés par le traitement des handicapés mentaux ou autres »
 ; une seconde fois dans la réalité, pour finir par préconiser l’eugénisme que, de toutes façons, les  agents choisiront parce qu’il y va de leur intérêt. Cette double expulsion des handicapés n’est pas sans rappeler la double absence de l’envie dans la théorie de la justice de Rawls (de la position originelle et de la société « juste »).

Nous faisons donc face à un double statut de la différence : la différence bénéfique, celle des caractères, qui nous débarrasse de l’envie, et la différence nocive, celle des talents, créatrice d’envie et donc compensable. Sous l’apologie formelle de la « différence non hiérarchisée » et l’acceptation de façade des conceptions diverses de la vie bonne, il y a le problème autrement délicat d’une différence terrible, celle du handicap, qui reste irrésolue autrement que par une solution radicale : l’eugénisme. La « différence » n’est acceptée que lorsqu’elle n’est pas hiérarchique, c'est-à-dire quand elle n’a aucune importance. Constatons maintenant que le concept d’envie est, comme celui de différence, divisé contre lui-même : l’envie bénéfique, que l’on qualifiera de ressentiment et dont l’absence sert à qualifier une situation juste, et l’envie tout court, dont on ne sait que faire.

II-3 Envie et ressentiment

Si les théoriciens de la justice comme équité posent que l’absence d’envie est une condition nécessaire de la justice, ils ne semblent pas s’interroger sur les conséquences de sa présence. Lorsqu’un individu en envie un autre, il est possible, dans un contexte de liberté d’expression, qu’il argue de l’injustice de la situation. Mais l’envie n’est pas toujours avouée, et peut s’exprimer autrement que par la revendication sociale. C’est parce qu’on peut arguer, dans un contexte démocratique, de l’injustice d’une situation donnée que l’envie trouve à s’exprimer de cette façon et non parce que la situation est « injuste » en elle-même que l’envie apparaît. Si l’envie est plus visible dans une société démocratique, cela ne signifie pas pour autant que l’envie n’existe pas dans d’autres sociétés, ni même qu’elle y soit nécessairement bénigne. Il suffit de consulter les données rassemblées par Helmut Schoeck (1980) sur la question pour s’en convaincre.

Dans son article de 1994, Marc Fleurbaey, un des principaux contributeurs actuels à la réflexion sur la justice en environnement économique, s’interrogeant sur la pertinence du critère d’absence d’envie, estime que « seule une adhésion à des valeurs d’égalité rend les situations d’envie inacceptables. Dans une société où le système des castes serait complètement accepté, l’envie de l’intouchable pour le brahmane serait sans conséquence. » (1994, p. 17) Bien que dans ce même article, il analyse la conception de l’envie proposée par René Girard, Fleurbaey ne semble pas soupçonner qu’une égalité de conditions puisse favoriser l’envie plus sûrement que des différences, dont la fonction même est peut-être de prévenir les conséquences d’une propagation toujours possible du sentiment d’envie à toute la communauté. En 1996, dans le cadre d’un ouvrage qui synthétise les « résultats » des théories économiques de la justice, Fleurbaey reprend explicitement une section entière de l’article mentionné ci-dessus. Curieusement, un des seuls passages modifié, sans explication aucune, est celui que nous avons cité. Il disparaît tout simplement pour être remplacé par une allusion à Tocqueville, dont les analyses sur l’envie justifieraient, selon Fleurbaey, la pertinence du critère d’absence d’envie :

« La pertinence éthique du critère d’absence d’envie peut éventuellement découler, très directement, de celle du phénomène d’envie. Tocqueville estimait que l’égalisation des conditions entre les hommes ne pouvait qu’accroître leur propension à se comparer et à s’envier, renforçant ainsi la tendance à l’égalité. Le critère d’absence d’envie n’est-il pas l’expression symptomatique de la conception de la justice qui peut prévaloir au terme de ce processus historique, ce qui donnerait aux réflexions de Tocqueville un caractère prophétique, et au critère de non-envie une connotation assez sombre ». (1996, p. 222)

Ainsi, alors que seule la société égalitariste semblait se soucier d’écarter l’envie, pour des raison « éthiques », voilà à présent que l’égalité paraît être le meilleur agent de la propagation de l’envie : l’égalitarisme est à la fois producteur d’envie et le seul système à lutter contre elle. S’agit-il d’un effet pervers de l’égalitarisme ? Si oui, comment la lutte contre un effet pervers pourrait-elle suffire à caractériser la justice ? En outre et surtout, si l’envie renforce « la tendance à l’égalité » et que l’égalité est un bien absolu, ne faut-il pas contrairement à ce que recherche l’auteur, et la branche de l’économie normative dont il se réclame, laisser les individus s’envier les uns les autres ? Ou, à l’inverse, si l’envie est un mal absolu, n’est-ce pas « le système des castes » qui devient le meilleur des systèmes possibles, le meilleur garant d’une situation sans envie ? Quant à la « connotation assez sombre » du critère d’absence d’envie dans un tel contexte, elle ne peut être relative qu’à sa pertinence même : comment pourrions nous vouloir simultanément l’absence d’envie et l’égalité si l’envie et l’égalité s’engendrent l’une l’autre ?

D’ores et déjà, nous constatons que les théoriciens du critère d’absence d’envie semblent pris dans des contradictions inextricables : il leur faut d’un côté répondre aux arguments des libéraux classiques, qui refusent de prendre en compte l’envie parce qu’il s’agirait d’un sentiment répugnant sur lequel on ne saurait fonder la justice sociale et, de l’autre, faire de son absence un critère de justice. Ils se trouvent donc contraints d’une part à valoriser l’envie, comme sentiment légitime
, et d’autre part à chercher à s’en débarrasser. Il est alors pour le moins paradoxal de prôner la disparition d’un sentiment pourtant jugé utile.

Ces difficultés les conduisent, toujours à la suite de Rawls, à distinguer envie et ressentiment.  Dans la définition de Rawls, le ressentiment diffère de l’envie essentiellement sur le plan moral : l’envie est immorale et le ressentiment moral. 

« One must be careful not to conflate envy and resentment. For resentment is a moral feeling”. (Rawls 1971, p. 467)

Plus précisément le ressentiment est un sentiment moral dans la mesure où celui qui l'éprouve peut défendre de façon convaincante que la cause de son tourment n’est pas de sa responsabilité: «Those who express resentment must be prepared to show why certain institutions are unjust or how others have injured them. ». (Rawls, 1971, p. 467) C’est cette définition de l’envie en tant que ressentiment que les théoriciens de l’équité reprennent à leur compte
. 

Mais nous avons déjà souligné que la revendication sera la forme prise par l’envie dans un contexte égalitariste. Les avantages des autres sont toujours des privilèges, alors que nous avons conquis les nôtres grâce à notre mérite. La distinction entre ressentiment et envie est donc fondée en dernier ressort sur un principe extérieur à l’agent, qui permettra de trancher entre envie illégitime (envie) et envie légitime (ressentiment). C’est d’ailleurs, comme nous l’avons vu dans notre développement consacré à la comparaison, ce que font nos auteurs lorsqu’ils parlent « d’états non permutables » et d' « équité réaliste » (Kolm 1972) : il existerait des allocations que l’envieux ne pourrait décemment pas réclamer pour lui-même. En dernière instance, l’équité n’est donc pas définie par la présence où l’absence d’envie mais par une série de critères, qui viennent distinguer l’envie légitime de l’envie illégitime. Nous avons vu que le principal de ces critères, et celui qui les résume tous, semble être celui qui distingue « talents » et « caractères ». On suppose que les individus ne sont pas responsables de leurs talents alors qu’ils seraient en mesure de choisir leur caractère. Dans cette perspective, l’envie engendrée par les différences de talents est légitime et doit donc être supprimée par le biais de compensations, alors que l’envie qui naîtrait des différences de caractères serait soit impossible, soit illégitime. Remarquons ici qu’alors que le critère d’absence d’envie se présentait comme un instrument légitime parce qu’il se passait d’extériorité, cette condition ne semble  plus remplie, dans la mesure où la distinction entre l’envie qui est légitime et celle qui ne l’est pas ne peut être adoptée unanimement par les agents eux-mêmes, à partir de leur position respective, et demande un arbitrage. Ceux qui, parmi les théoriciens de l’équité, paraissent conscients de cette difficulté font appel à « la rationalité » des agents pour « internaliser » cette distinction, voire à leur sens moral. 

Tout ceci part du présupposé selon lequel c’est la plus grande différence de situation qui génère potentiellement le plus d’envie. Ce postulat est très douteux : nous savons, et nos auteurs le reconnaissent parfois eux-mêmes, que l’envie a plus de chance d’émerger dans des situations de rivalité, entre égaux (Fleurbaey 1996, citant Tocqueville).

Ce n’est donc pas de l’envie que nous parlent ces auteurs, mais d’un hypothétique sentiment « d’aversion pour l’inégalité », qui comprendrait aussi bien l’envie que l’altruisme (Fleurbaey 1994) et qui est d’autant plus fort que les inégalités sont fortes. Nous sommes loin ici de l’internalisation du critère de justice, que nous permettait a priori le critère d’absence d’envie. L’inégalité des situations ne peut être que constatée de l’extérieur. Dans ces conditions, le critère d’absence d’envie pourrait être difficile à respecter. Nous pourrions donc, là encore, remplacer le critère d’absence d’envie par celui que nous avons déjà proposé : le critère d’absence de compassion. Si l’exigence éthique est motivée par une « aversion pour l’inégalité », une situation juste pourrait être caractérisée plus sûrement que par l’absence d’envie, par l’absence de compassion : si personne n’éprouve de compassion pour personne une situation pourrait être dite juste.  Mais une telle société est-elle vraiment souhaitable?

III- Les modèles d’absence d’envie : de la justice à la justification

III-1 L’envie est-elle compatible avec le modèle d’équilibre général ? 

L’idée essentielle que nous avons voulu mettre en évidence dans les développements précédents consiste à dire que dans les modèles d’absence d’envie, cette envie dont il est question, qui est permise aux agents et légitime car elle permet de révéler qu’une situation est injuste, ne correspond en réalité qu’à un ensemble de situations d’envie très restreint, dont il est possible de se débarrasser facilement. Autrement dit, nous insistons sur le fait que les modèles ne considèrent et ne légitiment que l’envie qui les arrange, celle dont il est possible de se débarrasser, celle qui découle de situations que l’on peut modifier. En revanche, les modèles laissent de côté de nombreuses situations dans lesquelles le sentiment d’envie, tel que nous le connaissons tous, a de grandes chances de se développer.

On pourra nous répondre qu’il ne s’agissait pas, dans la démarche de la théorie de la justice comme absence d’envie, de décrire le sentiment d’envie tel qu’il se manifeste dans le cœur des hommes et qu’aucun souci de réalisme n’anime nos théoriciens de la justice. Pourtant, deux questions surgissent. La première renvoie à l’utilisation du terme : pourquoi le terme « envie » s’il s’agit de lui faire dire autre chose que ce qu’il représente ? Si l’on veut éviter toute confusion avec une quelconque réalité, et constituer un concept abstrait, il est alors préférable de lui trouver une autre dénomination. Ce n’est cependant pas le choix de nos auteurs, et ce choix, bien que certains le regrettent, trouve sa justification dans leur propre démarche. En effet, comment soutenir que l’envie, dont il est question ici, est seulement un concept dégagé de sa substance réelle
, s’il doit servir en même temps de critère « ressenti » par les agents, permettant d’éviter un jugement surplombant. Si le critère d’envie ou de non-envie est tellement satisfaisant, c’est, nous dit-on, précisément parce qu’il est du domaine de l’expérience humaine et individuelle, du domaine du ressenti et de l’intériorisé, et que personne, sauf l’individu lui-même, ne peut en décider. Dans ce cas, il paraît légitime de s’appuyer véritablement sur cette expérience et de prendre au mot le terme d’envie, qui n’est donc pas utilisé là par hasard. Il paraît donc légitime d’exiger que ce que l’on appelle envie dans ces modèles corresponde, un tant soit peu, au sentiment qui existe chez l’homme.

La question de l’élimination, dès les hypothèses, de bon nombre de situations d’envie reste donc problématique, d’autant plus que cette élimination ne peut se faire que de manière surplombante ou extérieure, les situations d’envie déclarées non pertinentes l’étant par le modélisateur.

Il s’agit donc de comprendre pourquoi, malgré ces contradictions, les auteurs s’attachent à leur idée initiale, pourquoi finalement ils s’évertuent, par différents artifices, à vouloir contenir l’envie, quitte à se dédire sur le plan de la démarche.

L’idée que nous défendrons dans les paragraphes suivants est celle-ci : si les modèles d’absence d’envie ne prennent pas véritablement en compte l’envie, c’est parce que cette prise en compte remettrait complètement en cause le cadre théorique dans lequel ils se placent. Si l’envie, donc les autres, étaient réellement pris en compte, il serait impossible de continuer à raisonner dans un cadre, celui du modèle économique standard, qui repose sur l’hypothèse fondamentale d’une autonomie essentielle de chacun vis-à-vis des autres.

Imaginer un instant ce que pourrait être une réelle prise en compte de l’envie et les conclusions auxquelles il serait possible d’aboutir donne une idée de la difficulté à conserver, pour se faire, le cadre du modèle économique standard.

L’envie comme déterminant des goûts individuels

Nous avons vu que la prise en compte de l’envie nécessitait d’amender le cadre du modèle de l’équilibre général, dans lequel les individus ne se regardent jamais, pour introduire une forme de comparaison entre agents. Nous avons vu cependant que cette comparaison était très limitée dans les modèles d’absence d’envie, puisqu’elle revenait finalement à une comparaison entre différentes situations d’équilibre, opérée par le modélisateur. Que se passerait-il si l’on imaginait que les individus se regardent, se comparent et s’envient avant même la détermination des situations d’équilibre, c’est-à-dire au moment où ils effectuent leur programme de maximisation de l’utilité ? Si l’on imaginait qu’ils se regardent, se comparent et s’envient avant même que ne soient déterminées leurs préférences ? Dans ce dernier cas, cela voudrait dire que les goûts d’un individu sont dépendants des goûts des autres, que le désir peut être mimétique et que l’envie n’est pas seulement une conséquence des choix des agents mais qu’elle en est aussi la cause. Cette hypothèse mettrait probablement à mal l’idée d’une différence essentielle entre individus, cette différence dans les goûts qui fait de chacun de nous des êtres uniques et complémentaires et de la société un endroit sans conflit. L’idée que l’envie, donc le regard sur les autres et le regard des autres, puisse modifier les goûts et les choix de chacun est impensable dans un modèle où l’agent est censé être seul pour choisir. Cette solitude va dans le sens de la diversité et de la paix sociale : chacun étant un être distinct des autres, il n’y a aucune raison que tout le monde désire la même chose ; nous sommes donc dans une société dans laquelle l’échange est source de bien-être, parce qu’il redistribue de sorte que chacun trouve midi à sa porte. Mais si les individus se regardent, s’ils s’envient et se mettent à désirer ce qu’ont les autres ou ce qu’ils désirent, alors l’échange n’est plus seulement source de bien-être, il est aussi source de frustrations. La stabilité qui résulte de la complémentarité des agents n’est alors plus assurée ; elle fait place à des processus instables et cumulatifs, peu compatibles avec les raisonnements du modèle économique standard
.

L’envie comme déterminant du niveau d’utilité des agents

Il en est de même si nous supposons que la comparaison agit sur l’utilité ou la satisfaction des agents, et que l’utilité d’un individu dépend non seulement de sa situation mais aussi de la situation des autres, ou même de leur envie, ce qui signifierait formellement que la situation des autres entre en ligne de compte dans les préférences des agents. Il n’est pas extravagant, semble-t-il, d’imaginer que l’envie pourrait avoir pour conséquence une diminution de l’utilité d’un individu lorsque les autres ont davantage, voire lorsque ceux-ci paraissent très heureux de ce qu’ils ont : « l’amour-propre est toujours irrité ou mécontent, parce qu’il voudrait que chacun nous préférât à tout et à lui-même », disait Rousseau. Les modèles d’absence d’envie se gardent bien d’envisager ce type de situations, pourtant caractéristiques de l’envie. En effet, dans ces modèles, les situations imaginées dans lesquelles les préférences intègreraient davantage que la simple situation personnelle, font uniquement appel, à l’encontre de tout réalisme, à des considérations altruistes, toujours supposées bienveillantes. C’est le cas notamment de Kolm (1972) lorsqu’il envisage que les préférences individuelles puissent porter « sur toutes les caractéristiques de l’état social et non pas, par exemple, seulement sur les consommations de la personne en cause. » Ainsi, continue-t-il, les personnes « auraient par exemple d’un côté un jugement fondé sur tout ce qui les concerne matériellement, et de l’autre une opinion qui estimerait les états sociaux selon des critères éthiques, de justice, de devoir, etc. » (1972, p. 92). Ainsi, animés de préoccupations altruistes (éthique, justice, devoir) à l’égard des autres, les individus pourraient préférer un état social dans lequel leur situation personnelle est identique mais dans lequel les autres ou certains autres ont davantage. L’envie, pourtant au centre de l’approche, est tout à coup curieusement oubliée. Est-ce à dire qu’on ne peut regarder la situation des autres qu’animé de bonnes et généreuses intentions ? C’est probablement le sens du rapprochement entre envie et justice. Le regard de chacun sur les autres, ou la « bonne envie », n’est pas là pour détruire ; il est là pour amener à un monde plus juste, avec l’assentiment de tous.

Pourtant, il existe une tentative de modèle, développé par Goldman et Sussangkarn (1978, 1983), la plupart du temps critiqué par l’ensemble des auteurs, dans lequel la situation des autres est prise en compte dans les préférences individuelles sous la forme d’une externalité négative. L’idée consiste à dire que l’utilité effective d’un individu est une fonction à la fois de l’utilité qu’il retire de sa situation personnelle (utilité « auto-centrée »), mais aussi d’un second terme dans lequel l’utilité que l’individu retirerait de l’allocation des autres vient amoindrir sa propre satisfaction. En dehors du fait que cette formalisation de l’envie vient remettre en cause les résultats des modèles d’absence d’envie, concernant notamment la coïncidence d’allocations efficaces et équitables, cette manière de prendre en compte l’envie est vivement critiquée. Si l’on reprend les termes de Fleurbaey (1996, p. 224), « la référence à des externalités dans la consommation n’est certainement pas une voie propice à la représentation spécifique de l’envie, puisque toutes sortes de sentiments peuvent s’y mêler et empêcher d’isoler l’influence précise de l’envie sur le bien-être. Il n’y a aucun lien logique entre le sentiment d’envie et l’influence négative de la consommation d’autrui sur l’utilité (totale) de l’individu considéré. Non seulement la baisse d’utilité due à l’envie peut être contrecarrée par d’autres sentiments (fierté collective, jubilation masochiste, altruisme, etc.), mais il n’est même pas évident que l’envie en tant que telle contribue à baisser l’utilité. » Quel contraste avec ce que décrivait Marx dans Travail salarié et capital: « Une maison peut être grande ou petite, tant que les maisons environnantes sont petites elles aussi, elle satisfait à tout ce qu’on exige socialement d’une maison. Mais s’il s’élève à côté de la petite maison un palais, voilà que la petite maison se ravale au rang de la chaumière. La petite maison est alors la preuve que son propriétaire ne peut être exigeant ou qu’il ne peut avoir que des exigences très modestes. Et au cours de la civilisation, elle peut s’agrandir tant qu’elle veut, si le palais voisin grandit aussi vite ou même dans de plus grandes proportions, celui qui habite la maison relativement petite se sentira de plus en plus mal à l’aise, mécontent, à l’étroit entre ses quatre murs. […] Donc, bien que les plaisirs de l’ouvrier se soient accrus, la satisfaction sociale qu’ils procurent a diminué, comparativement aux plaisirs accrus du capitaliste qui sont inaccessibles à l’ouvrier comparativement au stade de développement de la société en général. Nos besoins et nos plaisirs ont leur source dans la société ; nous les mesurons, par conséquent, à la société ; nous ne les mesurons pas aux objets de notre satisfaction. Comme ils sont de nature sociale, ils sont de nature relative.» (1847, chap.4)

Ceci nous montre donc que prendre véritablement en compte les conséquences de l’envie nous mènerait probablement bien loin des modèles d’absence d’envie, mais bien loin aussi du modèle standard. L’idée d’une externalité négative n’est pas audible pour ces auteurs, pour lesquels cela signifie de prendre en compte « une forme extrême, repoussante de l’envie », dont Fleurbaey s’étonne « que bien des auteurs [Rawls, Nozick, Kolm, Dupuy] ne considèrent que cette forme. » (1996, p. 224) Concernant Rawls et son principe de différence, nous remarquerons cependant qu’en dépit des critiques de Fleurbaey, l’envie est remarquablement absente du principe de différence, lorsqu’il prétend qu’une transformation de la société est considérée comme juste lorsqu’elle améliore la situation des mieux lotis tout en améliorant (ou ne détériorant pas) celle des moins bien lotis. Dans ces conditions, le propriétaire de la petite maison n’a vraiment aucune raison de se sentir mécontent : sa maison s’est agrandie comme le palais voisin, de sorte que la situation est juste et l’envie illégitime. Si notre propriétaire s’acharnait à être envieux, il serait par-là même doublement malheureux : parce que l’envie le ronge et parce qu’il est sans la consolation de pouvoir se dire que la situation est injuste. Il en est ainsi pour tout agent qui, dans les modèles d’absence d’envie, resterait envieux bien que son envie ait été jugée illégitime. Si la société est juste, chacun doit pouvoir reconnaître que son envie n’a pas lieu d’être.
 Ainsi, pour nos auteurs, l’envie qui prendrait la forme d’une externalité négative ne peut être qu’illégitime ; le problème semble résolu avant d’être posé. 

Dans un dernier exemple de ce que pourrait être la prise en compte de l’envie, nous voudrions évoquer l’idée selon laquelle les agents prendraient non seulement en compte la situation des autres mais aussi leur envie. L’analyse de Rousseau nous y engage : nous serions alors d’autant plus satisfaits de notre situation que les autres la préfèrent à la leur et nous envient, ce qui revient à dire que l’homme envié est plus heureux que l’homme seul. La conclusion ne serait plus cette belle unanimité pour chasser l’envie de notre société mais plutôt le désir de chacun d’être envié par les autres. Cette idée, qui a malheureusement pour elle l’avantage d’un certain réalisme, n’est jamais évoquée dans les modèles : une fois encore, elle conduirait à la fois à la remise en cause du rôle de l’envie dans la pacification des relations sociales, et parallèlement à une rupture radicale par rapport aux fondements du modèle économique.

Ainsi, bien qu’ils affirment ne pas se couper du sentiment réel, les modèles d’absence d’envie ne donnent au concept d’envie qu’un contenu très restreint, qui correspond à un sentiment bénéfique
, qui peut disparaître dès lors qu’un nouvel arrangement des ressources a été trouvé. Prendre en compte l’envie telle qu’elle apparaît chez les hommes est impossible dans le cadre de ces modèles, non pas parce que c’est un sentiment repoussant, mais parce qu’il serait impossible de la faire disparaître, parce qu’elle serait source d’instabilité, de conflit et de destruction.     

III-2 De la difficulté de « contenir » l’envie 

Le modèle plutôt que la réalité

Nous avons vu qu’une prise en compte du rôle des autres amènerait à sortir du modèle de l’équilibre général. La conclusion qui semble s’imposer est qu’il faut renoncer au modèle et en adopter un autre. Pourtant, nous constatons qu’il n’en est rien, que l’économie normative continue inlassablement de réfléchir dans le cadre du modèle d’équilibre général. Lorsqu’ils sont confrontés à une contradiction entre leur modèle et une prise en compte réaliste des phénomènes qu’ils souhaitent intégrer, les auteurs choisissent le modèle. 

Dans le monde idéal de l’absence d’envie, chacun, après avoir pris connaissance de l’allocation des autres, se retourne vers sa propre allocation pour la trouver supérieure à toutes les autres. La situation finale est strictement similaire à celle du modèle de l’équilibre général, dans laquelle personne ne se compare. Chacun est satisfait de son allocation. Seul le processus change : les individus se sont tous assurés que personne n’était mieux loti qu’eux-mêmes. Il faut croire que ce coup d’œil, potentiellement envieux, avait pour fonction de rassurer l’individu, de le ramener à lui-même plus satisfait qu’il n’en était parti. Chacun y trouve donc une satisfaction que nous pourrions appeler narcissique. Mais si nous avons encore le passage de Rousseau en tête (« l’amour-propre est toujours irrité ou mécontent, parce qu’il voudrait que chacun nous préférât à tout et à lui-même, ce qui ne se peut »),  nous pouvons douter de la viabilité d’un narcissisme unanime, en vertu duquel chacun se préférerait aux autres. La seule possibilité pour qu’une telle société soit viable, serait celle d’un narcissisme délirant. Dans une telle société, en effet, il faudrait que chacun s’imagine, à tort :

1) que tous les autres jugent selon un ordre de préférence unique, le sien.

2) qu’en conséquence tous préfèrent la situation dans laquelle il se trouve plutôt que la leur. 

Bref, chacun s’imaginerait que tous l’envierait. 

Dans le cadre du modèle d’équilibre général, où chacun reste attaché à son propre ordre de préférence, un tel monde est peut-être envisageable. Mais dans le cadre de notre modèle, une telle situation n’est en rien souhaitable puisque, même si elle était juste en elle-même (personne n’envie personne), personne d’autre que le modélisateur ne le saurait. Le monde que nos modélisateurs ont en tête, un monde où chacun préfère son allocation à celle de tous les autres, est proprement étrange. Malgré les coups d’œil croisés que tous se jettent, personne n’influence personne et ces coups d’œil eux-mêmes sont ignorés. Si, comme le suggère l’étymologie du mot, l’envie est déjà dans le regard, ce monde est même proprement irréaliste. 

Pourtant, malgré les contradictions de leurs modèles, malgré l’irréalisme et la vanité de leur quête, nos auteurs ne renoncent pas à leur construction. Il nous reste à comprendre la raison de cet attachement.

Moi plutôt qu’autrui, ou l’intérêt plutôt que la passion

Lorsqu’il se lance à la recherche de l’origine du concept d’intérêt, Albert Hirschman, dans son ouvrage les Passions et les Intérêts identifie « amour raisonnable de soi-même » (reasonable self-love) et intérêt (1977, p.36). Selon lui, il s’agissait pour les moralistes du XVIIIème (en l’occurrence Joseph Butler) de tirer profit de la notion d’intérêt que les philosophes avaient pourtant mise en avant pour discréditer les morales classiques. Mais ces moralistes ont rapidement compris le parti qu’ils pouvaient tirer de cette notion. Celle-ci, en effet, avait pour mérite de « contenir » les passions (dans le double sens du mot contenir, d’inclure et d’entraver)
. 

De la même manière, les modèles d’absence d’envie visent à « contenir » l’envie -pour les vertus de la justice sociale disent-ils, mais ici, comme chez Rawls, justice et ordre social sont indiscernables. Pour comprendre comment les modèles d’absence d’envie pensent pouvoir contenir l’envie, revenons un instant à leur démarche. Comment un individu sait-il qu’il peut se satisfaire d’une allocation quelconque ? Il faut que : 

1) celle-ci corresponde, par la vertu du marché, au maximum de ce qu’il peut obtenir, selon son propre ordre de préférences, autrement dit qu’elle soit conforme à ses intérêts ;

2) personne ne possède une allocation supérieure à la sienne, selon ce même ordre de préférences.

Dans le modèle de l’équilibre général, la deuxième condition n’existe pas. La satisfaction de chacun, et donc l’ordre social, est identifié à la seule recherche par chacun de la satisfaction de ses besoins. Ainsi, c’est en introduisant le regard par et sur autrui, que nos modèles retrouvent sans vraiment s’en rendre compte, la vérité oubliée de l’économie naissante : la définition de la notion d’intérêt avait tout à la fois une vertu descriptive (l’intérêt contient la passion) et normative (il faut que l’intérêt contienne la passion). Cette vérité qui était celle du modèle de l’équilibre général est aussi celle de nos modèles, mais dans une lumière plus crue. En effet, les modélisateurs de l’absence d’envie cherchent à englober, dans l’allocation finale de chacun, donc après la comparaison, cette comparaison même qui débouche sur une envie potentielle. Idéalement, ces modèles « contiennent » donc bien l’envie. Mais en voulant jouer sur ces deux tableaux, il semble bien que nos modèles échouent sur les deux : ils ne font pas vraiment  disparaître l’envie (ils ne la contiennent pas au sens normatif, car il s’agit seulement de l’envie qu’ils définissent comme légitime), ni ne la contiennent au sens descriptif (il s’agit de tout autre chose que l’envie).  

L’ordre plutôt que la justice

Bien que les théoriciens de l’absence d’envie prétendent se soucier de la justice plus que de l’ordre social, il n’en reste pas moins que la coïncidence, dans leurs modèles, entre justice et ordre social est pour le moins troublante. C’est par l’expulsion de l’envie que cette coïncidence existe. Il y a, chez les économistes normatifs, le souci d’un monde tel qu’il devrait être. Ce souci les éloigne de la « vérité effective de la chose »
, qui avait pourtant présidé à l’émergence de la notion d’intérêt, laquelle connut plus tard la fortune que l’on sait dans la sphère économique. Le soin qu’ils prennent à imaginer « des Républiques et des Principautés qui ne furent jamais vues ni connues pour vrai »
 les rapprochent, paradoxalement, de la pensée religieuse, contre laquelle l’économie s’était fondée. Nous avons vu, en outre, que nos théoriciens, qui ont commencé leur carrière en s’intéressant à la justice, se comportent de plus en plus comme des moralistes. A l’origine, ils faisaient porter à la société la responsabilité de la présence ou de l’absence d’envie ; en rendant responsables les individus d’une portion croissante de leurs actes (par la distinction talents/caractère), ils substituent un impératif moral à un impératif de justice : leur objectif de justice sociale devient toujours plus lointain, et leur souci de justification de l’ordre social toujours plus évident. 

L’envie bouc émissaire

Du fait simplement de son influence limitée, il serait peut-être exagéré de voir dans l’économie normative « le point d’honneur spiritualiste » du monde marchand dans lequel nous vivons. Il n’en reste pas moins que l’économie normative, en prétendant définir et pourquoi pas inscrire, dans le réel, les critères éthiques qu’elle tire de sa théorie, entend jouer un rôle d’éclaireur dans le monde moderne.  

Il est dès lors troublant de remarquer d’une part que les objectifs de l’économie normative sont très proches de ceux de la pensée religieuse. Comme celle-ci, elle vise à « contenir » les passions, en l’occurrence l’envie. D’autre part, le processus qu’elle choisit n’est pas sans rappeler le déroulement d’un rite.

Il s’agit, en effet, de parvenir, unanimement, à l’expulsion d’un élément indésirable qui permettra de stabiliser le système (en le justifiant).

Nous avons souvent souligné le rôle du modélisateur, dont la position a pu paraître quelque peu arbitraire. Sa légitimité ne peut venir que du fait qu’il incarne la communauté, et se substitue à elle, dans son souhait de se débarrasser de l’envie, comme le sacrificateur incarne la communauté et se substitue à elle dans son souhait de se débarrasser du bouc émissaire. Tout se passe comme si l’on supposait que le rôle joué par le modélisateur lui était confié par la communauté. On suppose la communauté unanime dans son souhait de se débarrasser de l’envie. Le modélisateur choisit donc les allocations sans envie, réitérant par ce geste, le choix supposé de chacun dans la réalité. Cette unanimité ne coûte pas cher et ne risque pas d’être conflictuelle, puisqu’elle signifie que chacun se préfère aux autres. Le double statut de l’envie (à la fois bénéfique et nocive) n’est pas sans rappeler celui du bouc émissaire, dont il faut se débarrasser mais dont le retour est toujours nécessaire et dangereux à la fois. Peut-on imaginer un monde débarrassé une fois pour toute de l’envie ? Il faut que, d’une façon ou d’une autre, cette notion soit conservée puisque, sans elle, il devient impossible de caractériser la justice. 

La vanité du modèle 

Il nous faut encore souligner le caractère tout à fait particulier de ce rituel puisqu’il est censé reproduire le choix de chaque individu lorsque, dans un monde bien ordonné, il choisit sa propre allocation. Le monde moderne est celui de l’égalité des conditions et de l’imitation généralisée. Pourtant, le tabou que les sociétés traditionnelles faisaient peser sur l’imitation n’a pas disparu. Au contraire, l’accent que le monde moderne fait porter sur les différences, ou sur l’originalité, est d’autant plus fort que les différences légitimes ont disparu, et que nous vivons avec le sentiment que notre monde est celui du triomphe de l’indifférenciation généralisée. Le monde que nous décrivent ces modèles est remarquablement similaire à celui du mensonge romantique, dans lequel chacun ne peut choisir que de différer d’autrui. Le seul « modèle » que l’homme moderne accepte, pour lui-même, c’est Homo Œconomicus. Mais à travers lui, ce n’est personne d’autre que lui-même que l’homme moderne prétend choisir comme modèle. Dans les modèles d’absence d’envie par exemple, le coup d’œil à autrui ne sert, nous l’avons vu, qu’à conforter chacun dans ses choix et dans son être. En choisissant comme modèle Homo Œconomicus, chacun choisit justement de s’amputer de ce qui le relie aux autres. Cette amputation ne peut être motivée que par la peur de sombrer dans l’imitation. Mais, au delà du mensonge économico-romantique, nous savons qu’à travers Homo Œconomicus, ce n’est bien sûr pas lui-même mais autrui que l’homme moderne imite (comment d’ailleurs serait-il possible de se choisir soi-même comme modèle ?) : autrui en ce qu’il lui paraît, contrairement à lui-même, autonome et autosuffisant.  Nous comprenons le rôle de bouc émissaire que joue l’envie ; à travers l’envie, c’est autrui que chacun expulse dans une unanimité paradoxale : autrui parce que je pourrais l’envier et parce que je pense qu’il ne m’envie pas. Au cœur même de l’autosuffisance et de l’autonomie revendiquées, nous trouvons l’imitation. Chacun imite l’autre en ce qu’il simule l’autosuffisance qu’il lui prête. Idéalement, par cette imitation, le simulacre de l’autosuffisance généralisée se réalise. 

Mais nous sommes loin, avec ce narcissisme morose, du pseudo-narcissisme triomphant de la coquette qui se nourrit du désir d’autrui. En effet, le narcissisme d’Homo Œconomicus, puisqu’il est sans objet, ne peut-être que factice, fantasmatique et sans ancrage dans la réalité.

Les modèles d’absence d’envie sont ceux d’un impossible narcissisme, où l’on imagine vainement que chacun peut trouver une satisfaction à se replier sur lui-même. Il est possible de les voir comme le symptôme d’un monde où l’exigence d’égalité est tellement forte, qu’elle se traduit par le refus de voir certains capitaliser du désir au détriment des autres. Ils révèlent ainsi, en creux, la fascination que chacun exerce sur chacun, fascination dont aucun « modèle » économique ne nous sortira. 

Conclusion

L’objectif initial des modèles d’absence d’envie était de faire de l’envie un critère de justice. Il s’agissait donc d’introduire le sentiment d’envie éprouvé par les hommes, afin que celui-ci nous révèle l’injustice d’une situation. Nous parviendrions à monde juste, lorsque l’envie aurait disparu. Cependant, il est apparu qu’une introduction de l’envie dans le cadre du modèle économique standard était bien dangereuse, parce qu’elle revenait à ouvrir la boîte de Pandore de la comparaison, du rôle des autres et de l’imitation. Il fallait donc la circonscrire, la contenir, pour éviter la rupture avec le modèle de référence, mais plus encore, pour sauvegarder le mythe de l’autonomie de l’homme moderne, mythe bénéfique à l’ordre social.  

Ainsi, nos réflexions nous ont progressivement amenés à l’idée selon laquelle c’est moins de justice sociale, que de morale et d’ordre social, dont les théoriciens de l’absence d’envie se préoccupent. Au delà de l’envie, c’est l’imitation qui fait l’objet du tabou le plus exigeant. Il ne s’agit pas ici de dénoncer  naïvement ce tabou. Celui-ci a très certainement une fonction importante, dans un monde, tel que le nôtre, où le processus d’égalisation des conditions n’a pas de limite. Il s’agit simplement de souligner que ces modèles ne nous disent rien de ce que pourrait être la justice sociale. Contrairement à ce que prétendent les théoriciens d’absence d’envie
, l’égalité et l’envie peuvent coexister. Il existe un texte vieux de presque deux mille ans, qui  nous montre que justice, égalité et envie peuvent coexister et coexistent peut-être nécessairement. Il s’agit de la parabole des ouvriers de la onzième heure. Cette parabole ne se situe peut-être que de façon métaphorique dans un contexte économique, mais elle semble réfuter si parfaitement nos modèles, que nous nous en voudrions de ne pas la citer entièrement pour conclure notre propos.

« Car il en va du Royaume des Cieux comme d’un propriétaire qui sortit au point du jour afin d’embaucher des ouvriers pour sa vigne. Il convint avec les ouvriers d’un denier pour la journée et les envoya à sa vigne. Sorti vers la troisième heure, il en vit d’autres qui se tenaient, désœuvrés, sur la place, et à ceux-là il dit : « Allez, vous aussi, à la vigne, et je vous donnerai un salaire équitable et ils y allèrent. Sorti de nouveau vers la sixième heure puis vers la neuvième heure, il fit de même. Vers la 11ème heure, il sortit encore, en trouva d’autres qui se tenaient là et leur dit : « Pourquoi restez-vous ici tout le jour sans travailler ? » - « C’est que, lui disent-ils, personne ne nous a embauchés. » Il leur dit : « Allez, vous aussi, à la vigne. » Le soir venu, le maître de la vigne dit à son intendant : « Appelle les ouvriers et remets à chacun son salaire, en remontant des derniers au premiers. » Ceux de la onzième heure vinrent donc et touchèrent un denier chacun. Les premiers, venant à leur tour, pensèrent qu’ils allaient toucher davantage ; mais c’est un denier chacun qu’ils touchèrent, eux aussi. Tout en le recevant, ils murmuraient contre le propriétaire : « Ces derniers venus n’ont fait qu’une heure et tu les a traités comme nous, qui avons porté le fardeau de la journée avec sa chaleur. » Alors il répliqua en disant à l’un d’eux : « Mon ami, je ne te lèse en rien : n’est-ce pas d’un denier que nous sommes convenus ? Prends ce qui te revient et va-t-en. Il me plaît de donner à ce dernier venu autant qu’à toi : n’ai-je pas le droit de disposer de mes biens comme il me plaît ? Ou faut-il que tu sois jaloux parce que je suis bon ? » Voilà comment les derniers seront premiers et les premiers seront derniers. ». (Matthieu 20-1-16).
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� “ Justice denies that the loss of freedom for some is made right by a greater good shared by others. It does not allow that the sacrifices imposes on a few are outweighed by the larger sum of advantages enjoyed by many.” Rawls (1971, p. 3).


� Notons que Pareto lui-même ne parle pas de son critère comme d’un critère de justice.


� La substitution du critère d’absence d’envie à l’exigence radicale d’égalité n’est qu’une des modalités, non exclusive, définie par les économistes libéraux pour concilier la comparabilité -les différences de statut entre agents d’une économie libérale sont non-essentielles- et la liberté laissée a priori à chacun de poursuivre son intérêt, sans se soucier des différences que les réussites plus ou moins grandes dans cette poursuite sont susceptibles de créer.  Ce n’est qu’en vertu d’un paradoxe apparent que nos auteurs peuvent se qualifier eux-mêmes d’égalitaristes. Il n’existe pas aujourd’hui de théorie économique, qui ne se serve d’une forme ou d’une autre de « l’égalitarisme » (égalité des chances, des ressources, des opportunités) pour justifier in fine, des différences de situations. Nous serions alors d’accord avec Sen pour souligner l’importance de la question : Egalité de quoi ? (Sen, 1992, p. 20) à la condition que cette question n’occulte pas la question, plus fondamentale encore pour la compréhension de la modernité : l’égalité, pourquoi ?





� Quel contraste offrent ces petits arrangements avec l’envie et la lucidité sans compromission de Rousseau, lorsqu’il déclare : « Aussitôt que l’on prend l’habitude de se mesurer avec d’autres, et de se transporter hors de soi, pour s’assigner la première et meilleure place, il est impossible de ne pas prendre en aversion tout ce qui nous surpasse, tout ce qui nous rabaisse, tout ce qui nous comprime, tout ce qui étant quelque chose nous empêche d’être tout. L’amour-propre est toujours irrité ou mécontent, parce qu’il voudrait que chacun nous préférât à tout et à lui-même, ce qui ne se peut : il s’irrite des préférences que d’autres méritent, quand même ils ne les obtiendraient pas : il s’irrite des avantages qu’un autre a sur nous, sans s’apaiser par ceux dont il se sent dédommagé. Le sentiment de l’infériorité à un seul égard empoisonne alors celui de la supériorité à mille autres, et l’on oublie ce qu’on a de plus pour s’occuper uniquement de ce qu’on a de moins ». (Rousseau juge de Jean-Jacques. Œuvre complètes, éditions de la Pléiade, 1959, vol.1, p. 806)


� Notons cependant qu’il existe des modèles, que nous discuterons plus loin, qui traitent de manière plus réaliste les différences de talents ou la question du handicap.


� Les différences de talents sont ici définies comme des différences de capacités productives, et donc en dernier ressort comme des différences de revenus. 


� Les différences de goûts s’entendent ici au sens large, puisqu’elle peuvent concerner le choix de biens, mais aussi des choix de vie du type arbitrage entre travail et loisir.


� En effet, dans un monde où personne ne désire la même chose, l’envie est impossible quelles que soient les inégalités de ressources. La justice comme absence d’envie y serait compatible avec les plus grandes inégalités. Un tel monde exerce peut-être un certain attrait sur nos auteurs ; quant à la probabilité qu’il soit un jour le nôtre, nous en laissons le lecteur juge.


� Avec ce critère, nous renonçons une fois de plus à l’internalisation du critère par les agents : ce n’est pas l’agent lui-même qui a le dernier mot sur sa propre situation, mais l’ensemble de la communauté, qui se prononce sur la situation de chacun des agents. Ce critère aurait pu tout aussi bien être baptisé critère d’absence de compassion, ou de compassion non-unanime : si les agents d’une société donnée ne sont pas unanimes à éprouver de la compassion pour la situation relative d’un agent, celui-ci n’a droit à aucune compensation. Mais nous sommes conscients qu’il est douteux qu’une telle dénomination reçoive les suffrages des théoriciens de l’équité. 


� Là encore nous distinguons mal ce qui est du ressort des agents eux-mêmes et ce qu’impose le théoricien de l’extérieur. La condition d’intériorisation des critères de justice est une fois encore mise à mal.


� « In the original position […]the parties want to insure for their descendants the best genetic endowment […] The pursuit of a reasonable policies in this regard is something that earlier generations owe to later ones […]. » (A Theory of Justice 1971, p. 92) 


� “Thus over time a society is to take steps at least to preserve the general level of natural abilities and to prevent the diffusion of serious defects. […] We would eventually reach a society with the greatest equal liberty the members of which enjoy the greatest equal talents. But I shall not pursue this thought further.”(ibid., p. 92-93).


� “ I shall assume that everyone have physical needs and psychological capacities within the normal range, so that the question of health care and mental capacity do not arise.” (ibid., p. 83-84).


� A la suite de Rawls, Fleurbaey (1994) va notamment insister sur le fait que l’envie émulative doit être favorisée en tant que « puissant aiguillon de l’activité économique ».


� Voir par exemple Varian (1974, p.67) ou  Fleurbaey (1994, p. 16).


� Pour certains auteurs, qui pensent pouvoir jouer sur deux tableaux en même temps, il n’est seulement qu’en partie dégagé de sa substance réelle ; pour Fleurbaey par exemple lorsqu’il écrit : « L’envie des modèles économiques représente bien quelque chose de très proche du sentiment d’envie ». (1994, p. 10) Il ne suffit malheureusement pas de l’affirmer.


� Nous renvoyons aux analyses d’André Orléan et notamment à l’article « Monnaie et spéculation mimétique », in Violence et vérité, autour de René Girard, 1985.


� Cette difficulté a déjà été soulevée concernant la théorie de la justice de Rawls, notamment par Dupuy (2002, 2ème partie, II) mais aussi par Vuillerme : « Est-il possible de se satisfaire d’être un simple caillou et de le savoir, et de savoir aussi que les autres le savent, alors que nous sommes entourés de diamants qui savent aussi qu’ils sont des diamants, sous prétexte que le fait d’être un diamant plutôt qu’un quartz est aléatoire ? Peut-on encore aggraver cette reconnaissance du fait qu’il soit juste d’octroyer plus de prix à un diamant ? » (« Spéculation morale et spécularité anthropologique », in Individu et justice sociale autour de Rawls, Points Seuil, 1988, p. 155-156)


� Si l’on reprend les termes de Fleurbaey (1996, p. 224) : « Le sentiment d’envie comporte en effet de multiples facettes et degrés. Au premier stade, l’envie peut revêtir la forme bénigne d’aspiration à l’égalité vers le haut (je souhaite m’élever au niveau de votre situation. Au stade suivant, on juge l’inégalité indésirable, et l’on souhaite une redistribution (pour que nous nous retrouvions à égalité dans une position intermédiaire. » C’est ce dernier sentiment qui seul peut être considéré.


� Notons au passage que pour que l’intérêt « contienne » la passion, le passage par autrui, puis le retour sur soi, sont indispensables. C’est ce que nous décrit Adam Smith avec la notion de self-love (voir Dupuy, 1992, Chapitre 3).


� Machiavel, le Prince, chapitre XV, cité par Hirschman, (1977, p. 17).


� Idem.


� « Equality erases envy » nous dit par exemple Kolm (1996, p. 247).
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